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PREFET DE LA HAUTE-MARNE 

ARRETE n° 464 du -6 DEC. A2 
modifiant l'arrêté préfectoral n° 544 du 11 janvier 1996 et portant des prescriptions complémentaires 

pour l’exploitation d’une unité de forge et de travail mécanique des métaux 

par la SAS FORGEX RAGUET sur le territoire de la commune de NOGENT 

Le Préfet de la Haute-Marne, 

Vu le code de l’environnement, Livre V - partie réglementaire et partie législative - Titre 1er 

relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

Vu la nomenclature des installations classées mise à jour en dernier lieu par le décret n° 2011- 

842 du 15 juillet 2011 modifiant la nomenclature des installations classées, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 544 du 11 janvier 1996, autorisant la SA Les Forges de la Ville à 

exploiter une unité de forge et travail mécanique des métaux sur le territoire de la commune de 

NOGENT, 

Vu le courrier du 30 janvier 2004 par lequel la SA Forges de la Ville déclare l'existence de la 

tour aéroréfrigérante exploitée sur son site, 

Vu le récépissé du 14 avril 2009 donné à la SAS FORGEX FRANCE de sa déclaration du 11 

mars 2009 par laquelle elle fait connaître le changement de raison sociale de la SA Les Forges de la 

Ville, 

Vu le courrier du 29 mai 2012 de la SAS FORGEX FRANCE, par lequel elle fait connaître son 

changement de raison sociale pour devenir un établissement secondaire de la SAS FORGEX 

RAGUET, à compter du ler juin 2012, 

Vu le courrier électronique du 28 août 2012 de la SA FORGEX FRANCE notifiant l'enlèvement 

pour élimination de leurs appareils contenant des PCB, et le bordereau de suivi de déchets annexé à ce 

courrier, 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 

29 août 20172, 

Vu l'avis émis le 23 octobre 2012 par les membres du conseil départemental de l'environnement, 

des risques sanitaires et technologiques de la Haute-Marne au cours duquel l'exploitant a été entendu, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Marne,



ARRÊTE 

CHAPITRE 1 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1,1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
L'article 3 de l'arrêté préfectoral n° 544 du 11 janvier 1996 est remplacée par la prescription suivante : 

«La SAS FORGEX RAGUET, dont le siège social est situé au 1 rue André Compain à 08 800 
MONTHERMÉ, représentée par son Président, Monsieur Dominique LEMAIRE, est autorisée sous 
réserve de la stricte observation des dispositions du présent arrêté, à exploiter une unité de forge et 

commune de NOGENT (52 800) de numéro 
travail mécanique des métaux en zone industrielle de la 
SIRET 527-615-397 00025 
Toute modification du numéro SIRET de la société exploitant le site soumis à autorisation visé par le 
présent arrêté, est porté à la connaissance du Préfet sous un mois. » 

Arnicee 1.2 - Liste DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES 

        

| Travail mécanique des métaux et aliages 
! La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au 

‘arrêté préfectoral n° 544 du 11 janvier 1996 est modifié en so 

50 kW 

  

    

  

fonctionnement de l'installation étant supérieure à 500 KW 

  

! Emploi de matières abrasives telles que sables, corindon, grenailles métalliques, | 4625 kW } etc. sur un matériau quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, grainage, | 
: à l'exclusion des activités visées par la rubrique 2565, 
: La puissance installée des machines fixes concourant au fonctionnement de 
: l'installation étant supérieure à 20 KW 

: Trempe, recuit ou revenu de métaux et alliages 

: Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771, 
; Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuts ou en mélange, du gaz 
; naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouts 
lourds où de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres 

6,9 MW 

: rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à fa fusion, : 
la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des 

: malières entrantes, si la puissance thermique maximale de l'installation est 
Supérieure où égale à 2 MW mais inférieure à 20 MW 

Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air. 
: Lorsque l'installation est du type « circuit primaire fermé » 

Stockage et emploi de substances ou préparations dangereuses pour 
l'environnement -B., toxiques pour les organismes aquatiques telles que définies 

: à la rubrique 1000 à l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille 
par d'autres rubriques. 

; Puissance thermique 

| maximale évacuée : 
1509 KW 

S8t 

Le quantité totaie susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à : 
400 € 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 représentant une capacité équivalente totaie inférieure ou égale à 
10 m° 

  

À (Autorisation) ou AS (Autori 

périodique) où é 
Volume autorisé 

maximales autorisées 

  

       

8 m3 

  

| 2560-1 | A 

Lu L 
| 

2575 D 

2561 D 

2910.42 } DC 

  

29212 D 

1173 NC 

1432 NC 

ation avec Servitudes d'utilité publique} où D (Déclaration) ou DC {Déclaration soumise à Contrôle 

éments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités



CHAPITRE Il - INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D'EAU 
DANS UN FLUX D'AIR 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées 
suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de 

refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à déclaration au titre de la rubrique 
n° 2921. En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 1.1 - SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, 
formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, 
notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 
d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la 
formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et 

formalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 11,2 - ENTRETIEN PRÉVENTIF, NETTOYAGE ET DÉSINFECTION DE L'INSTALLATION 

Article II.2.1. Dispositions générales : 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la 
prolifération des légionelles dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de l’installation en contact 

avec l’eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

b) L'exploitant s’assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des 
entraînements vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les 

caractéristiques de la tour. 

c) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en 
permanence la concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités 
formant colonies par litre d’eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan 
d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation est défini à partir d’une analyse 

méthodique de risques de développement des légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans 
ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, 

interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement 
exceptionnelles (changement sur l’installation ou dans son mode d’exploitation). 

c) Des procédures adaptées à l’exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en 

œuvre : 

+ _ la méthodologie d'analyse des risques : 
+ les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la 

prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles ; 
+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de f'installation à l'arrêt : 
« les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, 

défaillance du traitement préventif...) : 
+ _ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de 

Foutil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article IL6.



Article I1.3.5.Prélèvements et analyses supplémentaires 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment [a réalisation de prélèvements et 
analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 
l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence 
des légionelles (CNR de Lyon). 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

Arricee Il.4 - ACTIONS À MENER EN CAS DE PROLIFÉRATION DE LÉGIONELLES 

Article I1.4.1.Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou 
égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 
lPensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie 
supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant arrête dans les 
meilleurs délais l'installation de refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu’il aura 
préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et Ia désinfection de l’installation de 
refroidissement. La procédure d’arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les 
conditions de sécurité de l'installation et des installations associées. 

  

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 
l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour 
aéroréfrigérante. - Dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. » Ce 
document précise : 

+ les coordonnées de l’installation ; 

+ la concentration en légionelles mesurée ; 
+ la date du prélèvement ; 
- les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article IL.2.1, ou à l’actualisation 
de lanalyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, 
son entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives 
visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des 
moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie 
mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 
réduire le risque. Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et après remise en 
service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou 
des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du 
nettoyage ot des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse 
des légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport giobai sur l'incident est transmis à 
l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le 
rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi 
que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

4) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous les 15 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 
prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrétée dans les meilleurs délais e 
l’ensemble des actions r    

  

ci-dessus sont renouvelées. 
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Article Il.4.2.Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou 

égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant 

colonies par litre d'eau 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent 

mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure où 

égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 

par litre d’eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 

s'assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre 

d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon 

la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration 

mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et 

inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant 

colonies par litre d’eau, l’exploitant devra procéder à Pactualisation de l’analyse méthodique des 

risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article IL.2.1 du présent arrêté, 

en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 

L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 

développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces 

risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet 

incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Article I1.4.3.Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend 

impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore 

interférente 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella 

specie en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour 

nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie 

inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 11.5 - MESURES SUPPLÉMENTAIRES Si SONT DÉCOUVERTS DES CAS DE LÉGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de 

l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux 

conditions prévues au point I1.3.3, auquel il confiera lanalyse des légionelles selon la norme 

NF T90-431 ; 
+ l'exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement ; 

+ l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 

caractéristiques de l’eau en circulation après ce traitement ; 

+ J'exploitant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au Centre national de 

référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de 

légionelles. 

FT



ARTICLE 11.6 + CARNET DE suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui 
mentionne : 

+ les volumes d’eau consommés mensuellement : 
+ _ les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 
“les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification 

des intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en 
œuvre) ; 

* les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 
+ _ les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
- les modifications apportées aux installations ; 
+ les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, 

PH, TH, TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

+ le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 
refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d’injection 
des traitements chimiques ; 

+ les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, 
actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 

“les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
+ les rapports d’incident ; 

+ les analyses de risques et actualisations successives : 
+ les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE H,7 - BiLAN PÉRIODIQUE 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 
Finspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 
concentration 1 000 unités formant colonies par litre d’eau en Legionella specie ; 

*__ les actions correctives prises ou envisagées ; 
+ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril 
de l’année N. 

ARTICLE 1.8 - CONTRÔLE PAR UN ORGANISME AGRÉÉ 
Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet 
d’un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article RS12-71 du code de l'environnement. 

En outre, pour les installations dont un résultat d’analyses présente un dépassement du seuil de 
concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d’eau selon la norme NF T90-43 1, un 
contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de 
conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l’ensemble des procédures associées à 
l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, 
  

biologiques, bil iodiques, procédures associées 
actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 
    résultats d'analyses physico-chimiques et 

à l'installation, analyses de risques, plans d 

  

  

SEE



A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation 

contrôlée. Ce rapport mentionne.les non-conformités constatées. et Les points sur lesquels des mesures 

correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de inspection des installations classées. 

ARTICLE 11.9 - DisPOsiTIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES PERSONNELS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, Pexploitant met à disposition des personnels 

intervenant à l’intérieur ou à proximité de l’installation, et susceptibles d’être exposés par voie 

respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes 

en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger 

contre l'exposition : 

+ aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

- aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être 

informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles 

et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 

lPinspection des installations classées, et de l'inspection du travail. 

CHAPITRE IH - 

Arricie HI. - Recours 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Châlons-en-Champagne : 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente 

pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à compter 

de la publication ou l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de 

l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, 

le délai de recours continue de courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette 

mise en service, 

par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 

notifiée. 

Article H1.2 - Affichage 

Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera 

affiché : 

- par les soins du pétitionnaire, de façon permanente et visible, sur les lieux de l'établissement 

autorisé, 

- par le maire de la commune de NOGENT, à la mairie, pendant une durée minimale d'un mois. 

I! sera publié sur le site internet de la Préfecture de la Haute-Marne pendant un mois. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux. 

OF





Article LL3 - Exécution du présent arrêté 

Le secrétaire général de Ja préfecture de la Haute-Marne, le maire de NOGENT, le directeur régional 

de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Champagne-Ardenne en charge de 
l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté délivré à la SAS FORGEX RAGUET, et dont une copie sera adressée au directeur 
départemental des territoires, au chef de l'unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, au délégué territorial départemental de 
l'agence régionale de santé, au directeur départemental des services d'incendie et de secours et au 

directeur du service interministériel de défense et de protection civiles. 

Fait à Chaumont, le - 6 [EC. QU 
. Pourie Préfet, et par délégation, 

Le Secrétai@ Générai de la Préfecture     

  Past
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